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La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer

La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) de
1982 définit, entre autres, les différentes zones maritimes depuis les côtes
des États côtiers vers le large (figure 1). Elle établit la zone économique

exclusive (ZEE) avec une largeur de 200 M (milles marins) mesurés à partir des

Figure 1 : Coupe vertical d’une marge continentale montrant le relief en arrière-plan,
depuis la terre à gauche jusqu’aux grands fonds marins à droite. Superposées sont les
zones maritimes : la mer territoriale de 12 M, la ZEE jusqu’à 200 M, le plateau continental
au-delà des 200 M, et la Zone (zone internationale des fonds marins). La haute mer se
situe au-delà des 200 M.

1. Les opinions exprimées dans cet article sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessaire-
ment les vues de la Commission des limites du plateau continental (CLPC).
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lignes de base de la mer territoriale. Certains États, et en particulier des États
avec des marges continentales très larges (incluant Argentine, Australie, Canada,
Inde, Irlande, Nouvelle-Zélande, Norvège, États-Unis et Uruguay) revendiquaient
des zones beaucoup plus grandes. Ces États voulaient, notamment, utiliser le cri-
tère du prolongement naturel de la masse terrestre sous la mer, pour consolider
leurs droits sur un plateau continental, sans être limités par les 200 milles de la
ZEE.

La proclamation Truman de 1945

Le concept du prolongement naturel n’était pas nouveau. C’était en 1945
que le président des États-Unis, Harry S. Truman, étendit unilatéralement
la juridiction des États-Unis sur toutes les ressources naturelles du plateau

continental américain – pétrole, gaz, minéraux – dans un souci de répondre à
l’urgence de la conservation et de l’utilisation prudente de ces ressources naturelles.
Selon Truman, l’exercice par la Nation de la juridiction sur les ressources natu-
relles du sol et sous-sol du plateau continental adjacent aux côtes des États-Unis
était raisonnable et juste, puisque ce plateau continental constitue l’extension de
la masse terrestre de ce pays.

Suite à cette proclamation de Truman, beaucoup d’autres États côtiers
allaient revendiquer des droits souverains, non seulement sur les ressources du
plateau continental mais, aussi, pour les ressources de la colonne d’eau. Par
exemple, en 1950, le Pérou et le Chili affirment des revendications territoriales
sur le Pacifique jusqu’à 200 milles de leurs côtes.

Afin de permettre une approche plus cohérente, les Nations Unies ont
organisé une série de conférences sur le droit de la mer. C’est à l’issue de la
troisième Conférence, le 10 décembre 1982, à Montego Bay, que la CNUDM
a été ouverte à la signature. Elle est entrée en vigueur le 16 novembre 1994.
Aujourd’hui, cette Convention est ratifiée par 167 États, ainsi que par l’Union
européenne.

En plus de fixer les limites des différentes juridictions, la Convention
prône l’utilisation pacifique des mers, la libre communication et circulation
entre les pays, et le patrimoine commun de l’humanité. Elle encourage la
recherche scientifique, et prévoit l’exploitation équitable et responsable des
ressources naturelles, ainsi que la préservation du milieu marin.
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La Commission des limites du plateau continental

Trois entités sont créées par la Convention : la Commission des limites
du plateau continental (CLPC), l’Autorité internationale des fonds ma-
rins (AIFM) et le Tribunal international du droit de la mer (TIDM). Les

deux dernières entités sont des institutions permanentes, avec des infrastructures
dédiées (respectivement à Kingston en Jamaïque et à Hambourg en Allemagne)
et des financements annuels assurés par l’Assemblée générale des Nations Unies.
En revanche, la CLPC est de nature temporaire : elle a été constituée, en vertu
de l’annexe II de la Convention, pour examiner les demandes concernant la
limite extérieure du plateau continental, lorsque celui-ci s’étend au-delà de
200 milles des lignes de base à partir desquelles est mesurée la largeur de la
mer territoriale, et d’émettre des recommandations aux États concernés. Les
21 membres de la Commission sont élus par les États Parties, pour des mandats
de 5 ans, sur la base d’une représentation géographique équitable. Ils ont
rééligibles, sans limitation de nombre de mandats.

Contrairement au Tribunal et à l’Autorité, la Commission n’a ni budget
ni locaux. L’annexe II de la Convention stipule que l’État Partie, qui a soumis la
candidature d’un membre de la Commission, prend à sa charge les dépenses
qu’encourt celui-ci lorsqu’il s’acquitte de ses fonctions pour le compte de la
Commission. Beaucoup de membres de la Commission ont le statut de retraité
dans leur pays d’origine, ou ont un emploi à temps plein par ailleurs, et exercent
leur mandat en quasi volontaire sans rémunération spécifique.

Le secrétariat de la Commission est assuré par le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies. C’est la Division des affaires maritimes et
du droit de la mer (DOALOS) qui joue ce rôle de soutien aux travaux de la
Commission. Dans les locaux de DOALOS, trois laboratoires de taille très mo-
deste sont à la disposition des sous-commissions de 7 membres, qui examinent
en détail les demandes déposées par les États. Dans ces espaces se trouvent les
ordinateurs dédiés à l’analyse des données, avec des logiciels spécialisés, comme
des systèmes d’information géographique (SIG). La langue de travail des sous-
commissions est l’anglais. C’est aussi dans cette langue que se font les consul-
tations avec les experts des États concernés, soit par écrit ou en personne, dans
la modeste salle de réunion de DOALOS. Les sessions plénières de la
Commission se tiennent dans une des salles de conférences au siège des
Nations Unies, et se déroulent avec interprétation simultanée dans les 6 langues
officielles de l’ONU. La première Commission a commencé ses travaux en
juillet 1997, et, à l’époque, les membres se réunissaient à New York pendant
quelques semaines par an.
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La définition du plateau continental

L’article 76 de la Convention définit le plateau continental. Son premier
paragraphe explique que l’étendue du plateau continental va jusqu’au
rebord externe de la marge continentale (prolongement naturel). Toutefois,

si la marge ne s’étend pas à cette distance, le plateau continental a une largeur,
par défaut, de 200 milles des lignes de base.

Quant à elle, la marge continentale est définie comme le prolonge-
ment immergé de la masse terrestre de l’État côtier. Le paragraphe 3 de l’arti-
cle 76 stipule que cette marge est constituée par les fonds marins correspondant
au plateau, au talus et au glacis ainsi que leur sous-sol. Est également indiqué
que les grands fonds marins, avec leurs dorsales océaniques, sont exclus de la
marge.

La détermination technique et scientifique du rebord externe de la
marge continentale est décrite dans le paragraphe 4 de l’article 76. Il s’agit,
dans une première étape, de définir le pied du talus continental qui, selon le pa-
ragraphe 4b, coïncide avec la rupture de pente la plus marquée à la base du
talus, sauf preuve du contraire.

Une fois ce pied du talus déterminé, l’État côtier peut appliquer une des
deux formules du paragraphe 4a pour tracer le rebord de la marge. La formule
la plus simple est basée sur une distance maximale de 60 M au-delà du pied de
talus. L’autre est basée sur un critère d’épaisseur des roches sédimentaires, qui
implique, pour faire simple, que plus l’épaisseur des sédiments est importante,
plus le plateau continental peut être étendu.

Bien évidemment, les rédacteurs de la Convention ont voulu mettre des
contraintes aux extensions, afin d’éviter des demandes exorbitantes. L’article
76 contient deux contraintes, dont la deuxième est basée uniquement sur une
distance de 350 milles depuis la côte, et la première prend en compte la pro-
fondeur des fonds marins. Sans aller dans les détails, la contrainte de distance
est le plus souvent applicable, ce qui veut dire qu’en règle générale, le plateau
continental étendu ne dépasse pas une distance de 350 milles à partir des lignes
de bases.

Quand un État côtier a établi les limites extérieures de son plateau
continental, au-delà de 200 milles, il est dans l’obligation de communiquer
ces informations à la Commission. L’annexe II de la Convention stipule que l’État
doit soumettre les caractéristiques de cette limite, dès que possible et, en tout
état de cause, dans un délai de 10 ans à compter de l’entrée en vigueur de la
Convention pour cet État. Ce délai était imposé dans un souci de vouloir éta-
blir, de façon définitive, les limites de la Zone, ce patrimoine commun de l’hu-
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manité, géré par l’AIFM. Depuis, en constatant les difficultés de beaucoup
d’États côtiers de respecter ce délai extrêmement serré, les États Parties ont
reporté dans un premier temps la date limite au 13 mai 2009. Cette mesure
maintenait le principe d’un délai de 10 ans, non pas à partir de l’entrée en vi-
gueur, mais, après la date de publication des Directives scientifiques et techniques
de la Commission, CLCS/112, en 1999. Dans un second temps, il a été décidé
qu’une simple lettre d’intention, avec des informations préliminaires concernant
un dépôt futur, suffirait pour satisfaire l’obligation de soumettre un dossier
dans les 10 ans après l’entrée en vigueur pour l’État concerné3.

Au moment de cette nouvelle date limite de 13 mai 2009, la Commis-
sion avait reçu au total 50 demandes ainsi que 45 lettres d’informations
préliminaires. Ces chiffres étaient déjà très largement au-dessus des quelque
trente demandes alors envisagées au moment des négociations de la Conven-
tion. Aujourd’hui, 102 demandes ont été déposées (dont 9 demandes révisées).
La Commission n’a finalisé et approuvé que 35 recommandations, dont les
résumés sont publiés sur le site de la CLPC4. Selon les informations qui circu-
lent, au moins une dizaine de demandes supplémentaires est toujours en cours
d’élaboration, sans parler des demandes révisées possibles.

Pour avancer plus vite, les États Parties ont demandé à la Commission
de se réunir plus souvent, et pour des périodes plus longues. Depuis 2012,
la CLPC se réunit donc trois fois par an, pour un total de 21 semaines, dont
4 semaines en session plénière. En outre, au lieu d’examiner trois demandes
en parallèle (au travers de trois sous-commissions), comme le prévoit son
règlement intérieur, la Commission a décidé d’augmenter à neuf le nombre des
dossiers traités en parallèle : chaque membre de la Commission est désormais
impliqué dans l’examen de trois demandes.

Malgré ces efforts, la liste d’attente des demandes continue de se rallon-
ger, pour partie à cause de la complexité des dossiers et de la quantité de données
numériques à examiner. Le manque de moyens de la CLPC et la nature « vo-
lontaire » des mandats des membres n’aide pas. Ce grand nombre de demandes
déposé implique qu’aujourd’hui l’attente entre le dépôt d’un dossier et le début
d’examen est de l’ordre de 15 à 20 ans, ce qui pose d’énormes problèmes pour les
États demandeurs. D’abord parce que ces États doivent maintenir une expertise
coûteuse et très spécialisée pendant toute cette période d’attente, mais, égale-
ment, parce qu’il y a le risque que les données et les informations concernant le
plateau continental deviennent obsolètes et ne puissent plus être lues et exami-
nées avec les logiciels d’analyse qui auront évolué depuis.

2. Directives scientifiques et techniques de la Commission des limites du plateau continental, adop-
tées par la Commission le 13 mai 1999 à sa cinquième session, publication CLCS/11.
3. https://digitallibrary.un.org/record/630975/files/SPLOS_183-FR.pdf
4. https://www.un.org/depts/los/clcs_new/clcs_home.htm
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Engagement de la France : Programme EXTRAPLAC

La France a ratifié la Convention en 1996 et avait donc initialement
jusqu’en 2006 pour déposer ses demandes auprès de la Commission.
Après une première tentative en 1998, ce n’est que fin 2002 qu’une dé-

cision du Comité interministériel de la mer (CIMer) a permis de démarrer un
projet national, sous le nom d’EXTRAPLAC, pour préparer, soumettre et
défendre les dossiers d’extension du plateau continental français pour toutes
les zones où cela était possible5. Le pilotage du programme était assuré par le
Secrétariat général de la mer (SGMer) et l’Ifremer avait été sélectionné comme
maître d’œuvre du projet scientifique et technique, avec comme partenaires
principaux le Shom, l’Ipev et l’IFPen6. Le financement était initialement as-
suré par une convention avec la Direction générale de l'énergie et des matières
premières du Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. Depuis
2007, c’est le ministère chargé de l’Environnement qui finance les activités.

L’enjeu scientifique et technique du projet était de pouvoir disposer, dans
un délai très court, de la cartographie précise des fonds marins et du sous-sol
dans l’ensemble des zones concernées, et, ce, afin de localiser le rebord externe
de la marge continentale et définir la limite entre le plateau continental et les
grands fonds.

Les navires de recherche de la Flotte océanographique française étaient
mobilisés, pour acquérir les données nécessaires, en complément des données
existantes. Parmi les outils principaux, on peut citer :

• le sondeur acoustique multifaisceaux pour la cartographie de la
bathymétrie – le relief des fonds marins ;

• la sismique, utilisée pour imager les couches sédimentaires des sous-
sols ;

• et la drague à roches pour une vérité de terrain, permettant de comparer
la nature des roches des fonds marins avec celles trouvées à terre.

Au total, presque 20 campagnes à la mer ont été menées, dans des
zones lointaines, avec une météo quelquefois capricieuse, mais, aussi, avec des
décors inhabituels et magnifiques. Ainsi, EXTRAPLAC a permis d’améliorer
notre connaissance des fonds marins, par exemple au large de la Guyane, des
Antilles, de la Nouvelle-Calédonie, mais aussi des Terres australes et antarc-
tiques françaises, comme les îles Kerguelen et l’archipel Crozet.

5. Deux articles, publiés le 5 avril 2002, ont très probablement contribué à la prise de conscience
de l’urgence associée au dossier du plateau continental. Il s’agit de « La France délaisse son
« or bleu » », par Hubert Levet dans Le Figaro et « La France tarde à faire valoir ses droits
pour l’extension de son plateau continental », par François Grosrichard dans Le Monde.
6. SHOM : Service hydrographique et océanographique de la marine ; IPEV : Institut polaire
français Paul-Emile Victor et ; IFPen : IFP Energies nouvelles.
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Le plateau continental français au-delà des 200 milles

L’espace maritime de la France en-deçà des 200 milles est parmi les plus
grands au monde, avec une surface d’environ 10 millions de km².
Le plateau continental au-delà des 200 milles concerne pour la France

12 zones géographiques distinctes, dans les océans Atlantique, Pacifique et
Indien, avec un potentiel d’extension d’environ 1,5 million km². La France a
déjà reçu des recommandations de la Commission concernant les limites du
plateau continental pour le golfe de Gascogne, la Guyane, une partie de la
Nouvelle-Calédonie, les îles Kerguelen, les Antilles, Saint-Paul et Amsterdam,
l’île de La Réunion, et l’archipel Crozet. Se trouvent encore dans la liste d’at-
tente d’examen par la Commission les demandes concernant Wallis-et-Futuna
et la Polynésie française, ainsi que deux dossiers (Saint-Pierre-et-Miquelon
et Nouvelle-Calédonie Est), qui sont bloqués par des protestations des États
voisins (respectivement le Canada et le Vanuatu).

Les enjeux

Au moment du démarrage du projet EXTRAPLAC fin 2002, le mandat
donné à l’équipe scientifique et technique était d’effectuer les travaux
nécessaires, pour préparer les demandes d’extension du plateau conti-

nental pour toutes les zones où cela était possible. A cause du délai très court
pour le dépôt des demandes auprès de la Commission, le but du projet n’était pas
de faire une cartographie complète des zones concernées, ni de réaliser un
inventaire des ressources naturelles potentielles. Il s’agissait dans un premier temps
de sécuriser les droits souverains de la France sur son plateau continental.

Reste que, au moment des négociations autour de l’article 76 de la
Convention, les États avaient en tête l’accès aux ressources naturelles. L’arti-
cle 77 concerne les droits de l’État côtier sur son plateau continental, et explique
qu’il s’agit des droits souverains, aux fins de l’exploration et de l’exploitation
des ressources naturelles. Il est important de noter que ces droits sont exclu-
sifs, en ce sens que si l’État côtier n’explore pas le plateau continental ou n’en
exploite pas les ressources naturelles, nul ne peut le faire sans son consentement
exprès.

Parmi ces ressources, on compte les hydrocarbures classiques (pétrole,
gaz), les hydrates de gaz, les ressources minérales (encroûtements métallifères…)
et certaines bio-ressources (bactéries…), mais pas les ressources halieutiques
avec l’exception des espèces vivant sur le fond. Il est important de noter que ces
ressources sont encore en grande partie hypothétiques et potentielles, dans la
mesure où les fonds marins concernés sont par définition éloignés de plus de
200 milles (environ 370 km) des côtes, encore mal connus, et se trouvent à
des profondeurs importantes, excédant les 2 000, voire 3 000 m.
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Contexte national et international

Bien que les droits souverains sur l’exploitation des ressources étaient
un des moteurs principaux pour le financement du projet français
EXTRAPLAC en 2002, depuis peu, l’accent est plutôt mis sur la

protection de l’environnement et l’application du principe de précaution. Cette
évolution suit une tendance internationale. Au niveau de l’ONU, on peut citer
l’adoption des Objectifs de développement durable (ODD) en 2015, et l’adop-
tion de l’accord, après 20 ans de pourparlers, sur la conservation et l’utilisa-
tion durable de la biodiversité marine au-delà des juridictions nationales (en
anglais BBNJ), le 19 juin 2023.

En 2011, une étude prospective, menée par l’Ifremer sur les ressources
minérales marines profondes à l’horizon 20307, constatait que la France disposait
de droits souverains sur les grands fonds dans les trois océans. La France possède
également des ressources humaines et techniques, parmi les plus importantes
au monde, et d’un savoir-faire fondé sur plus de 40 ans d’expérience en mer et en
laboratoire.

L’étude conclut que les ressources minérales des grands fonds océaniques
offrent l’opportunité pour notre pays et, plus encore, pour l’Europe, de conju-
guer recherche scientifique, progrès technologique, retombées économiques,
et sécurité pour certains métaux. Elle évoque également la mise en place d’une
gestion collective responsable de ces grands fonds, sans faire de propositions
concrètes, pour la protection de l’environnement ou pour réduire l’impact des
activités minières sur la biodiversité.

Quelques années plus tard, une expertise collective a été menée sur les
impacts environnementaux de l’exploitation des ressources minérales marines
profondes8. Cette étude constate que les communautés scientifiques françaises
se sont largement investies dans l’exploration des grands fonds océaniques et la
compréhension des processus sous-jacents. Cet ouvrage envisage, notamment,
la définition de modes de gouvernance, les stratégies de gestion et de préservation,
ainsi que les mesures de compensation ou de restauration. La communauté
scientifique et des ONG semblent de plus en plus favorables à un moratoire de
précaution, concernant les activités d’exploitation des grands fonds marins,
dans l’attente d’acquérir des connaissances scientifiques sur ces écosystèmes en-
core largement ignorés9.

Enfin, le lundi 7 novembre 2022, Emmanuel Macron, dans son discours
prononcé à l’occasion de l’ouverture de la COP 27, en Egypte, annonce une nou-

Le plateau continental
au-delà des 200 milles marins

7. Les ressources minérales marines profondes : Synthèse d’une étude prospective à l’horizon 2030,
Ifremer 2011, 36 p.
8. J. Dyment, F. Lallier, N. Le Bris, O. Rouxel, P.-M. Sarradin, S. Lamare, C. Coumert, M.
Morineaux, J. Tourolle (coord.), Les impacts environnementaux de l’exploitation des res-
sources minérales marines profondes. Expertise scientifique collective. Rapport, CNRS –
Ifremer, 2014, 930 p. environ ; Résumé Exécutif, CNRS - Ifremer, 12 p.
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velle position de la France : « Je veux être ici très clair, fidèle à ce que j’ai déjà dit :
la France soutient l’interdiction de toute exploitation des grands fonds marins.
J’assume cette position et la porterai dans les enceintes internationales »10.

Bien que cette interdiction pourrait facilement être mise en œuvre sur
le plateau continental français, c’est plus compliqué en ce qui concerne les deux
contrats d’exploration que la France possède auprès de l’AIFM, contrats qui
ont pour objectif ultime l’exploitation des ressources de la Zone pour le compte
de l’humanité. Mais, nous n’en sommes pas encore là. L’Autorité travaille
actuellement sur le code de réglementation de l’exploitation des ressources
minérales, qui prend en compte la nécessité de protéger l’environnement.

9. Par exemple, le Congrès mondial de la nature de l’UICN, lors de sa session à Marseille, en sep-
tembre 2021, appelle tous les États Membres, individuellement et par le biais des forums inter-
nationaux pertinents, à soutenir et mettre en œuvre un moratoire sur l’exploitation minière des
grands fonds marins.
10. Cf. article du Monde du 7 novembre 2022, https://www.lemonde.fr/planete/arti-
cle/2022/11/07/emmanuel-macron-veut-interdire-l-exploitation-des-fonds-
marins_6148877_3244.html

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les
responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous
ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les objectifs
majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ».




